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LA POLITIQUE SOCIALE DU PT : LE PROGRAMME « FOME ZERO »
Le Parti des Travailleurs (PT) est né à la suite des grandes grèves ouvrières organisées dans la banlieue de Sao Paulo en 1978. Marquée par un mouvement d'industrialisation sans précédent, la période de la dictature militaire (1965-1984) a vu le nombre d'exclus augmenter considérablement tandis que les Brésiliens quittaient les campagnes pour les grandes métropoles brésiliennes.Le PT est né de ces mécontentements, ainsi que de la volonté de la part des ouvriers de s'engager dans la vie politique car ils ne se reconnaissaient pas dans le MDB (Mouvement Démocratique Brésilien) qui représentait le parti d'opposition toléré par la dictature militaire.C'est un parti à vocation sociale qui est créé en 1980, dont le programme est ouvertement anticapitaliste : « créer une alternative de pouvoir pour les travailleurs et opprimés [...] qui avance dans le chemin d'une société sans exploiteurs ni exploités »
. Il est constitué de syndicalistes en rupture avec la bureaucratie syndicale corporatiste, de ligues paysannes d'inspiration chrétienne qui formeront en 1985 le Mouvement Sans Terre, d'anciens militants du Parti Communiste et d'intellectuels. La diversité des membres du  PT peut être vue à travers l’origine de ses fondateurs. On y trouve notamment Lula, ouvrier-tourneur,  un ancien dirigeant communiste combattant des Brigades internationales en Espagne, un fondateur de l'opposition de gauche troskiste.Ces différentes personnalités ont constitué un atout pour le PT, qui a connu une forte croissance dès sa création et comptait 245 000 membres en 1982. 

Onzième économie mondiale, le Brésil n'est qu'à la 73è place  dans l'indice de développement humain du PNUD (Programme des Nations Unies pour le dévelopement).Sur 170 millions d'habitants, près d'un tiers vit dans la misère et le revenu par tête est plus de dix fois supérieur dans le région de Sao Paulo que dans Etats pauvres du Nordeste (770 dollars contre 8000 dollars) en 2002. La politique du prédecesseur de Luis Ignacio da Silva, le Président Fernando Henrique Cardoso, a été vivement critiquée par le PT lorsqu'il était dans l'opposition.Selon Elimar Pinheiro do Nascimento, sociologue et professeur à l'université de Brasilia et Alfredo Pena-Vega, enseigant-chercheur au CETSAH/EHESS-CNRS, « l'accent a été mis pendant le gouvernement de Fernando Henrique Cardoso sur l'intégration mondiale selon les principes d'une golobalisation plutôt que sur une politique volontariste sociale pour réduire les inégalités ». La stabilité monétaire obtenue par la lutte contre l'inflation devait ouvrir au Brésil la voie du développement économique, mais les deux emprunts contractés au FMI, l'un de dix milliards de dollars, l'autre de trente milliards montrent que cette promesse n'a pas été tenue. Accusé de sacrifier le social sur l'autel de l'économique, le gouvernement de Fernando Henrique Cardoso a laissé un goût amer aux Brésiliens, qui ont fait confiance en 2002 au candidat du PT, Luiz Ignacio Lula da Silva, dit Lula, pour répondre aux problèmes sociaux que connait le Brésil. Le projet phare du gouvernement de Lula, « Fome Zero », devait constituer une nouvelle phase dans l'invention de politiques sociales plus efficaces que celles mises en place par son prédecesseur. Lorsqu'il arrive au pouvoir en 2002,  Lula tente de satisfaire à la fois aux demandes sociales du peuple brésilien et aux exigences du FMI, qui ne versera les  80 % des 30,4 milliards de dollars accordés au Brésil, que si le gouvernement brésilien dégage un excédent budgétaire de 3,75 % du PIB,.

Panorama de la pauvreté et des inégalités au Brésil et défis auxquels Fome Zero doit répondre
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« Le Brésil n’est pas un pays sous-développé, c’est une société injuste » disait l’ex-Président Fernando Henrique Cardoso. Le Brésil est le pays le plus inégalitaire du monde, au côté de l'Afrique du Sud (Lam, 1999), et bien au-delà de pays comparables en Amérique Latine.Le taux de pauvreté, de 37% en 1999-2001 selon un calcul fondé sur un panier de consommation, reste nettement supérieur à celui de ses voisins du Chili (20%) et de l’Argentine (30%, avant la crise de 2002). Environ 15% des Brésiliens vivent dans des conditions d’indigence. L’importance de la population recensée comme pauvre, voire indigente, n'est pas, au Brésil, le reflet du niveau de vie moyen du pays, mais celui d'un problème distributif : dans les pays disposant d'un revenu par habitant comparable (6800 dollars par habitant en parité de pouvoir d’achat), la proportion de pauvres n'est en moyenne que de 10%. 

On peut distinguer au Brésil trois sortes d' inégalités :

· L’inégale répartition des revenus entre personne en général, entre régions mais aussi entre générations et dans tous les milieux (ruraux et urbains). 

· La migration des campagnes vers les villes qui entraîne une hausse du chômage. 

· La difficulté d’insertion professionnelle des diplômés. 


Le Brésil affiche un des taux d’inégalités économiques (rémunérations, revenus, et patrimoine) les plus élevés au monde : les 10 % de Brésiliens les plus riches détiennent quatre fois et demi plus de richesses que les 40 % les plus pauvres. Les sociétés d’Amérique du Sud et des Caraïbes sont particulièrement inégalitaires. Au regard des standards latino-américains, le Brésil a toutefois un niveau d’inégalités bien supérieur encore à la moyenne du sous-continent, avec par exemple un indice de Gini plus élevé d’un tiers par rapport à l’Argentine et supérieur à celui du Chili. De ce point de vue, les spécificités de la colonisation pèsent lourd, le Brésil ayant été le principal pays esclavagiste de la région.

	
	Années de référence
	Part de revenu du décile inférieur (%)
	Part de revenu du décile supérieur (%)

	Brésil 
	1996-2001
	1,1- 1,0
	44,3- 45,7

	Argentine
	1990- 2002
	2,3-1,8
	34,8-40,7

	Chili
	1998-2003
	1,7-1,8
	39,1-39,1


Source : CEPAL 2004(page116)

http://www.eclac.org/publicaciones/Estadisticas/4/LCG2264PB/p1_1.pdf


Face à une augmentation de la pauvreté après 1998, le prédecesseur de Lula, Fernando Henrique Cardoso avait décidé de lancer un Fonds national contre la Pauvreté doté d'un budget de 45 milliards de reais. L'un de ses projet phare, le « Projet Alvorada » (Projecto Alvorada) se donnait comme objectif d'améliorer les conditions de vie dans quatorze des zones les plus pauvres du pays grâce à un budget de 11,6 milliards de reais par an. Un autre projet visait le développement des infrastructures sociales des régions pauvres. Enfin, l'accès à l'éducation, un des outils utilisé pour favoriser la mobilité sociale, constituait le coeur du programme «Alphabétisation Solidaire »             (Alfabetização Solidária), mis en place en 1997 pour combattre l'illetrisme chez les adultes. En 1999, des dispositifs accompagnèrent ce programme : la « Bourse scolaire » (« Bolsa Escola »)offrait une allocation forfaitaire de quinze reais par enfant issu d'une famille pauvre, à condition qu'il fréquente l'école primaire, et le programme de lutte contre le travail des enfants PETI (Programa de Erradicación del Trabajo Indfantil) 1. Le but du programme « Bolsa Escola » était d'augmenter le nombre d'enfants scolarisés et d'encourager l'assiduité à l'école, tandis que le programme  PETI  visait à réduire les risques pour un enfant de se livrer à des activités dangereuses en augmentant le taux de scolarisation des enfants, et en proposant des activités extra-scolaires. Les deux programmes ont rempli leurs missions respectives : le programme « Bolsa Escola » a permis d'augmenter les taux de scolarisation et les taux d'assiduité à l'école, mais n'a eu aucun effet sur le travail des enfants (Cardoso et Souza, 2004)2. Le programme PETI  a quand a lui permis d'augmenter les taux de scolarisation, d'assiduité à l'école et a également fait baisser le nombre d'enfants-travailleurs (Soares et Pianto, 2003)3. Cependant, aucun des deux programmes n'a eu d'effet majeur sur les chiffres de la pauvreté à cause du faible montant des transferts effectués par le gouvernement.


Lorsqu'il est arrivé au pourvoir en 2002, Luis Ignacio Lula da Silva a hérité des politiques sociales de Cardoso et d'un niveau élevé de dépense publique, même si l' effet  redistributif  de ces politiques était resté limité.Fondées sur le principe des transferts d'argent conditionnels, ces politiques ont inspiré les programmes sociaux mis en place par Lula. Les expériences des programmes de cette nature (le programme « Progresa » au Mexique et de « Familias en Accion » en Colombie) ont fait dire aux spécialistes que les transferts d'argent conditionnels étaient la meilleure façon de lutter contre la pauvreté, car ils s'attaquaient  aux causes de  la pauvreté « à court terme » et permettaient d'éviter la dépendance financière en favorisant l'autonomie des familles. Les programmes « Bolsa Escola » et « Bolsa Alimentaçao » du Président Lula (maintenant réunis sous le programme « Bolsa Familia ») s'inspirent de cette approche conditionnelle qui a donné résultats tangibles dans d'autres pays 4 . Elle est fondée sur des principes défendus par Amartya Sen : « Plutôt que de soutenir seulement la consommation des pauvres, une politique de redistribution doit chercher à accroître structurellement leur capacité à obtenir un revenu suffisant, par  leurs propres activités économiques. Elle doit donc prendre la forme d'un investissement, dont on pourra aussi attendre un effet sur la participation à la vie publique plus favorable que dans le cas des programmes traditionnels d'assistance »1.Pour réduire sensiblement le taux de pauvreté, une croissance plus forte ainsi que des politiques sociales actives et plus efficaces que par le passé sont apparues nécessaires. L'action du gouvernement Lula s'est concentrée sur des mesures ciblées et compensatoires au détriment de politiques sociales universalistes, à l'image du programme « Fome Zero », dont le contenu fut rendu public le 30 janvier 2003. Un nouvel organisme, le Conseil de Sécurité National (CONSEA) en coordonna l'action. 

Parmi les mesures à court-terme permettant de lutter contre la faim figurait l'assurance pour les 9,3 millions de familles pauvres de bénéficier de trois repas quotidens en leur délivrant une aide de 50 reais par mois (environ 30 euros) selon leurs revenus et le nombre de leurs enfants. A ces versements devaient s'ajouter, ponctuellement, des distributions ciblées d'aliments ou d'eau. En contrepartie, les parents étaient tenus de scolariser leurs enfants et de tenir à jour leurs vaccinations élémentaires. Le programme d'origine incluait une série de mesures, telles que des subventions pour les achats d’aliments, des cours d’alphabétisation, la construction de réservoirs d’eau, ainsi que plusieurs autres programmes visant à développer une agriculture locale de subsistance et à créer de l’emploi.


Les difficultés d’instauration du programme ont amené le gouvernement à le modifier sensiblement, en fusionnant en un seul programme, le 30 septembre 2003 les quatre principaux programmes de transferts sociaux aux personnes pauvres, à savoir « Fome Zero », « Bolsa Escola », qui offrait un revenu minimal en échange de la présence des enfants à l'école, « Bolsa Alimentação » pour les familles avec enfants d'âge préscolaire et « Auxílio Gás », qui aidait à payer la facture énergétique. « Bourse famille » (Bolsa Familia )2 est le nom qui a été donné au regroupement de ces différents plans d’aide sociale à la famille du gouvernement brésilien. Dans le nouveau régime, toutes les familles dont le revenu est de moins de 100 reais par mois (moins de la moitié du salaire minimum) ont droit à un supplément de revenu variable selon le nombre d’enfants, à condition que les enfants d’âge scolaire soient présents en classe. Le paiement est accordé à la mère, par le moyen d’une carte magnétique valide un an qui lui permet de faire des achats à son gré, et non plus uniquement pour la nourriture, comme le précisait la précédente version de « Fome Zero ». Selon les données du gouvernement brésilien, en 2004, 6,5 millions de familles ont bénéficié de ce programme dans 5533 communes pour un montant de 5,2 milliards de reais. Parallèlement, une base de données comportant le nom des bénéficiaires des divers programmes sociaux existants a été créée.


Lula a mis en place un système original, qui repose sur la coordination entre le gouvernement fédéral, les Eats et les municipalités, et qui vise les personnes et les familles.Cependant, au cours des premiers mois du programme, plusieurs problèmes liés à sa mise en oeuvre sont apparus : conflits entre les différents ministères impliqués dans l’administration du programme et difficultés logistiques. Le principal problème du programme demeurait néanmoins son sous-financement, les dépenses publiques étant limitées par les mesures d’austérité adoptées par l’administration Lula. Fin décembre 2003, « Faim zéro » ne concernait que les deux tiers des communes dans lesquelles il aurait dû être appliqué à cette date. De plus, d'importants dysfonctionnements ont été mis à jour, notamment dans la région Nord-Est du Brésil, où 10 % des bénéficiaires percevaient cette aide publique frauduleusement.Neuf mois après son lancement en janvier 2003,le gouvernement a décidé d'unifier les programmes sociaux, et la « Bolsa Familia » ne se propose plus désormais que   « d’éviter les superpositions, la pulvérisation des ressources et les surechères clientélistes »3 et de continuer à unifier les bases de données. 

Perception du programme « Fome Zero » au Brésil et à l’étranger et bilan provisoire

.
Le bilan du programme « Fome Zero » est mitigé. Pour les observateurs extérieurs, comme François d’Arcy1, « les ministres du secteur social issus du PT, devant notamment mettre en place le programme phare de la campagne électorale Fome zero n’ont pas su passer de la rhétorique à la mise en place de politiques sociales efficaces ». Il en va de même pour la majorité des Brésiliens de classe moyenne/supérieure que nous avons interrogés 2, pour qui le programme Fome Zero n'a pas eu d'effet majeur sur la population pauvre. Pour le journal Le Monde « l’immense attente sociale suscitée par l’avènement d’un président de gauche, le 1er janvier 2003, a subi le choc des réalités », et pour le journal brésilien O Estado de Sao Paulo, le programme a été « un exemple d'administration incompétente » alors qu'il aurait dû être un modèle  « d’aide sociale et d’intervention efficace de l’Etat ».Le programme n'existe désormais plus, il a été regroupé avec d'autres programmes sociaux sous celui de « Bolsa Familia , et les quelques résultats rendus publics sont pour le moins décevants au regard des objectifs initiaux affichés et de l'immense espoir qu'il avait suscité.


Lula semble pris entre deux feux, comme l’illustre sa présence au Forum Social de Porto Allegre et au Forum Economique de Davos. Le choix de certains des membres de son gouvernement témoigne de sa volonté d'un pacte national. Il a ainsi nommé Henrique Meirelles, qui vient du parti de l'ex-Président Cardoso, Président de la Banque centrale, et Luiz Fernando de Furlan, un grand chef d'entreprise, Ministre du Développement aux côtés de Miguel Rossetto,très proche du Mouvement Sans Terre et nommé Ministre du Développement Agraire. Dans sa « Lettre aux Brésiliens »de juin 2002, Lula avait déjà abandonné la rhétorique de rupture du PT, et assurait qu'il ne voulait pas bouleverser l'ordre économique et reprendrait la lutte contre l'inflation engagée par son prédecesseur et honorerait les engagements pris par le Brésil envers le FMI.De nombreux intellectuels et fondateurs du PT se sont émus de la poursuite de la politique économique de Fernando Henrique Cardoso, à l'instar de l'économiste Paulo Singer ou de Chico de Oliveira qui a décidé de quitter le parti en dénonçant le «renoncement aux réformes» de Lula.L’aile radicale du PT s’est renforcée : 29 des 91 députés du parti appartiennent à des courants qui en appellent au non-paiement de la dette extérieure, à la rupture avec le FMI ou à la nationalisation des moyens de production. Quant à la Centrale Unique des Travailleurs (CUT), en dépit de ses liens avec le PT, elle plaide pour un changement de la politique économique, «  un nouveau pacte social, susceptible de relancer la consommmation et la production au lieu de la brider par des taux intérieurs élevés ».


Les récents scandales de corruption qui ont touché le PT ne constituaient pas des cas d'enrichissement personnel comme cela avait été le cas pour l'ex-Président Fernando Collor de Mello, destitué en 1992, mais des dessous de table pour souder une majorité gouvernementale. Les défis à relever au Brésil seraient peut être avant tout d’ordre constitutionnel « Les obstacles au développement du Brésil sont généralement imputés à ses caractéristiques économiques (manque d’investissements d’infrastructure, endettement excessif) ou sociales (faible niveau d’éducation de la majorité de la population, indices records d’inégalités). La thèse qui sous-tend notre propos est que les obstacles majeurs sont d’abord de nature politique »3 . Le bilan en demi-teinte du projet « Fome Zero » et les difficultés de coordination entre les institutions qui sont apparues à cette occasion en appellent à une profonde modification du système politique actuel afin de résoudre ce problème de gouvernabilité.
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